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Le Conseil communal sollicite l'autorisation du Conseil général pour un crédit d'investissement de 
Fr. 230'000.– 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objet : 
Renouvellement canalisation eau potable, secteur Le Maupas 
Demande de crédit d'investissement de Fr. 230'000.– 

Financement : 
 
Par prélèvement sur les réserves ou par emprunt bancaire : Fr. 230'000.- 
 
Frais financiers : 
Intérêts estimatifs 2 % :  Fr.   4'600.- 
Amortissement 4 % :   Fr.   9'200.- 
 
Charges annuelles :   Fr. 13'800.- 

Descriptif de la demande : 
 

A plusieurs reprises durant l’été, la conduite d’eau allant du secteur des Kâ jusqu’à la propriété 
Bruno Genoud a cédé. Plusieurs ménages se sont retrouvés sans eau, voire même avec une 
pression allant jusqu’à soulever le terrain autour de leur maison. Le personnel communal a réagi 
très vite, parfois durant la nuit, pour réparer la conduite en question. 
  
Le Conseil communal pensait devoir intervenir dans ce secteur plus tard, mais il s’avère que la 
situation était plus urgente que prévue. Plusieurs propriétaires nous ont également interpellés à 
ce sujet, dont deux par écrit. Au vu de la situation préoccupante, le Conseil communal a pris les 
mesures qui s’imposaient : 
Contact a été pris avec le bureau CSD pour établir un devis permettant le remplacement de la 
conduite en question. Compte tenu de l’urgence, deux entreprises ont été abordées pour 
connaître leur possibilité d’intervention, une pour le génie civil et une pour le réseau d’eau en lui-
même. De plus, nous devions tenir compte de la pose du revêtement phono sur la route 
cantonale. En effet, une fois le nouveau revêtement posé, la commune n’a plus l’autorisation 
d’intervenir pendant quelques années. Les travaux ont duré environ 6 semaines. 
En résumé, nous devions agir immédiatement et entreprendre les travaux en question. Dès lors, 
le chantier a débuté le lundi 3 septembre 2018. 
  
Comme aucun montant n’était prévu au budget 2018 pour ce chantier, le Conseil communal a 
informé le président de la Commission financière, M. Bernard Sudan, et le président du Conseil 
général, M. Jean-Luc Thomas. Ils ont donné leur accord quant à la réalisation de ce travail. Nous 
les en remercions ! 

 



 


